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Réponse de ENGIE à l’appel par RTE à contribution au Bilan Prévisionnel 2019

 Le 05 Juillet 2019


L’objet de ce document est de présenter la réponse d’ENGIE à l’appel à contributions de RTE à l’élaboration du Bilan Prévisionnel 2019.

Un code couleur est utilisé afin de faciliter la lecture de ce document :
· En lettres noires et en gras, les questions posées par RTE dans l’appel à contribution ;
· En lettres vertes et en italique, les propositions faites par RTE ;
· En lettres bleues et en italique, les réponses et propositions d’ENGIE.


Le Bilan prévisionnel 2019 portera sur l’horizon moyen terme 2020-2025. 
Les 31 questions posées par RTE couvrent l’ensemble des domaines synthétisés dans la Table des matières ci-dessous.
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[bookmark: _Toc12452382]Hypothèses pour les perspectives de demande à moyen terme


[bookmark: _Toc12442738][bookmark: _Toc12452383]Question 1 : Consommation électrique
Etes-vous d’accord avec l’hypothèse de stabilité de la consommation électrique pour le diagnostic central, et l’utilisation pour les analyses de sensibilité de trajectoires construites en appliquant des taux de croissance constants sur l’horizon d’étude ?

ENGIE est d’accord avec le diagnostic de stabilité de la consommation électrique française sur la période 2020-2025. Une attention particulière devra être portée à l’évolution de la pointe électrique suite aux décisions prises pour la Réglementation Environnementale 2020 (cf. Question 30).

[bookmark: _Hlk12275421]


[bookmark: _Toc12452384]Hypothèses d’offre à moyen terme


[bookmark: _Toc12442740][bookmark: _Toc12452385]Question 2 : Hydraulique
Partagez-vous les hypothèses retenues pour la filière hydraulique? Proposez-vous des hypothèses
alternatives ?

ENGIE considère que les hypothèses concernant l’hydroélectricité sont satisfaisantes, d’autant que les écarts sont faibles entre les trajectoires. 
L’attente de visibilité sur l’évolution du secteur et notamment la mise en concurrence des concessions permettra de déterminer si l’on peut compter sur des augmentations de puissance. 


[bookmark: _Toc12442741][bookmark: _Toc12452386]Question 3 : Eolien terrestre
Partagez-vous les hypothèses retenues pour la filière éolien terrestre ? Si non, quelle(s)
alternative(s) proposez-vous ?

ENGIE souligne le fait que les hypothèses concernant l’éolien sont un peu basses au regard des cibles indiquées par le projet de PPE actuel, qui vise un objectif 2023 de 25 GW ainsi qu’une trajectoire basse / haute à 2028 de 34,6 / 36 GW. 
En outre, la file d’attente actuelle pour RPT et RPD correspondait au 31.03.2019 à environ 9,5 GW de projets, dont 6,5 GW avec des autorisations délivrées. 
Si l’on considère cette file d’attente ainsi que les améliorations ou simplifications importantes mises en place ou à mettre en place à court terme (suppression du 1er degré de juridiction, travail sur les contraintes externes type radars…), les cibles PPE devraient correspondre à la trajectoire médiane de RTE. 
ENGIE réitère son soutien à la poursuite des travaux de simplification entamés avec les GT Lecornu, en particulier sur la levée ou la rationalisation des contraintes de type radars (civils et militaires), en coordination avec les opérateurs concernés. 
ENGIE rappelle enfin qu’il est nécessaire de publier au plus tôt les textes relatifs à l’autorité environnementale, afin de sécuriser définitivement la situation de la filière éolienne. 



[bookmark: _Toc12442742][bookmark: _Toc12452387]Question 4 : Eolien en mer
Partagez-vous les hypothèses retenues pour la filière éolien en mer posé ? Si non, quelle(s)
alternative(s) proposez-vous ?
Estimez-vous que des projets d’éoliennes en mer flottantes pourraient représenter une capacité
significative d’ici la fin de l’horizon moyen terme ?

Dans la trajectoire médiane envisagée, l’hypothèse de retard de mise en service attribuée aux projets de l’AO 2 nous parait trop importante. ENGIE considère que la trajectoire médiane doit prendre en compte les dates de mise en service envisagées par RTE dans sa trajectoire haute (à partir de 2023). 
Concernant l’absence de MSI d’autre AO (outre les 7 premiers projets – Dunkerque compris) sur la période 2020-2025, l’hypothèse convient pour l’éolien en mer posé. A titre indicatif, on rappelle que les 4 fermes pilotes flottantes seront mises en service entre 2021 et 2022 (100 MW en tout environ).
A la question « Estimez-vous que des projets d’éoliennes en mer flottantes pourraient représenter une capacité significative d’ici la fin de l’horizon moyen terme ? », ENGIE se réfère là encore aux objectifs de la PPE qui visent une capacité attribuée en flottant commercial de 1 GW d’ici à 2025. ENGIE soutient le développement de la filière flottante et considère par conséquent que sa contribution au mix énergétique pourra en effet être significative. 


[bookmark: _Toc12442743][bookmark: _Toc12452388]Question 5 : Photovoltaïque
Partagez-vous les hypothèses retenues pour la filière photovoltaïque ? Si non, quelle(s)
alternative(s) proposez-vous ?

Le délai entre les appels d’offre et la mise en service étant d’environ 2 ans pour le photovoltaïque, les appels d’offre prévus dans la PPE auront un impact immédiat sur l’augmentation des capacités de la filière. Les appels d’offre ayant été jusqu’à présent couronnés de succès, il n’y a pas de raison de prendre une trajectoire médiane inférieure à celle de la PPE à partir de 2021 (2,9 GW par an). D’ici 2021, le rythme proposé de 1,4 GW par an semble raisonnable.
En effet, plusieurs facteurs sont susceptibles d’accroître la dynamique :
· Le développement massif de l’autoconsommation auprès des foyers et des entreprises ;
· Le potentiel en toitures est rendu plus aisément exploitable ;
· Un plein effet des mesures de simplification/ tiers investisseur / obligation de solariser les nouveaux entrepôts / amélioration des conditions d’instruction des dossiers ;
· Le développement des projets hors mécanisme d’appels d’offres.
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[bookmark: _Toc12442744][bookmark: _Toc12452389]Question 6 : Bioénergies
Partagez-vous ces hypothèses pour la filière bioénergies ? Si non, quelle(s) alternative(s) proposez-vous?

ENGIE est en accord avec RTE sur la filière bioénergie.




[bookmark: _Toc12442745][bookmark: _Toc12452390]Question 7 : Energies marines hors éolien en mer
Partagez-vous ces hypothèses pour la filière énergies marines (hors éolien en mer, eg. usine marémotrice, hydrolienne…)? Si non, quelle(s) alternative(s) proposez-vous ?

ENGIE est en accord avec RTE concernant les énergies marines hors éolien en mer.


[bookmark: _Toc12442746][bookmark: _Toc12452391]Question 8 : Parc nucléaire existant
Etes-vous d’accord avec l’hypothèse de maintien du parc existant (hors Fessenheim) sur l’horizon
d’étude retenue dans le « cas de base » ?
L’analyse de l’arrêt d’un ou deux réacteurs par anticipation en 2025 vous paraît-elle pertinente ?

ENGIE est d’accord avec l’hypothèse de maintien du parc existant (hors Fessenheim) à l’horizon 2025 dans le cas de base. Si une seule variante doit être menée, ENGIE donne la priorité à l’arrêt de deux réacteurs, le projet de PPE publié en Janvier 2019 (p. 144) mentionnant la possibilité pour le gouvernement de demander l’arrêt de deux réacteurs en 2025-2026.
ENGIE recommande par ailleurs la réalisation d’un stress case sur ce sujet (cf. Question 30). Aucun avis de l’ASN n’a encore été rendu sur la faisabilité technique de prolonger au-delà de 40 ans d’exploitation la vingtaine de réacteurs dont la 4e visite décennale est prévue au cours de la période 2020-2025. Il serait donc intéressant de savoir à partir de combien de réacteurs arrêtés la sécurité d’approvisionnement est compromise. 


[bookmark: _Toc12442747][bookmark: _Toc12452392]Question 9 : EPR de Flamanville
Avez-vous des observations à formuler sur les options envisagées pour le démarrage de l’EPR de
Flamanville ?
Les analyses de sensibilité considérant un retard dans la mise en service de l’EPR vous semblent-elles pertinentes ? Si oui, quel(s) décalage(s) doit-on envisager ?

« Pour faire face aux incertitudes relatives au calendrier de mise en service de l’EPR, et dans l’attente
d’éléments nouveaux (avis de l’ASN, communication de l’exploitant, …), différentes options sont envisagées :
· en cohérence avec l’hypothèse retenue dans le « cas de base » du Bilan prévisionnel 2018, le chargement du combustible de l’EPR au printemps 2020, considérant un retard par rapport au planning actuel du producteur (la disponibilité de l’EPR les premiers mois suite à cette phase de chargement du combustible et de démarrage est analysée au paragraphe 2.2.3) ;
· une mise en service de l’EPR retardée à 2022, dans le prolongement des variantes du Bilan prévisionnel 2018 ;
· une mise en service de l’EPR retardée à 2024, soit l’hypothèse la plus dégradée dont l’étude a été demandée par le ministre dans le cadre de l’Analyse complémentaire. »

ENGIE considère que l’hypothèse d’une mise en service en 2020 n’est plus réaliste. Dans sa lettre à EDF du 19/06/2019[footnoteRef:1], l’ASN a exigé la réparation des huit soudures de traversée avant la mise en service du réacteur de Flamanville 3. Jean-Bernard LEVY a indiqué que la reprise de ces soudures entraînerait un retard dans la mise en service de l’EPR. Bernard Doroszczuk, Président de l’ASN, a déclaré lors d’une conférence de presse que  EDF « estime que la réparation pourra s’effectuer d’ici fin 2022 ». La déclaration officielle d’EDF n’a toutefois pas encore été publié. [1:  https://www.asn.fr/Informer/Actualites/EPR-de-Flamanville-les-huits-soudures-de-traversee-devront-etre-reparees] 

Au vue de ces éléments, nouveaux par rapport à la date de publication de l’appel à contribution de RTE (18/06/2019), ENGIE propose les hypothèses suivantes pour le Bilan Prévisionnel 2019 :
· Un cas de base avec une mise en service de l’EPR en 2022, reflétant l’état des dernières informations disponibles ;
· Une première variante avec une mise en service retardée à 2024, conservant ainsi l’écart de 2 ans avec le cas de base, comme proposé par RTE ;
· Une seconde variante avec une mise en service retardée à 2026, conservant ainsi l’écart de 4 ans avec le cas de base, comme proposé par RTE.

ENGIE note également que le retard de l’EPR ne devra pas affecter la date d’arrêt de Fessenheim, le projet de PPE (p.142) statuant que « Si la mise en service de l’EPR prenait du retard, les deux réacteurs de Fessenheim seront dans tous les cas arrêtés au printemps 2020 ».


[bookmark: _Toc12442748][bookmark: _Toc12452393]Question 10 : Planification des visites décennales
Quelle planification de visites décennales doit être retenue pour les hivers 2024-2025 et 2025-2026? A défaut d’une planification disponible à cet horizon, quelle hypothèse normative de disponibilité doit être retenue ?

ENGIE s’en remet à la décision de RTE sur ce sujet.


[bookmark: _Toc12442749][bookmark: _Toc12452394]Question 11 : Dispersion et espérance de la durée d’allongement des visites décennales

Cette évolution vous semble-t-elle opportune ? L’espérance et la dispersion des prolongations de
visites décennales doivent-elles être identiques pour tous les types de VD, ou doivent-elles être
particularisées par type de VD ?
Avez-vous d’autres propositions pour améliorer la modélisation des arrêts pour visites décennales
sur le parc nucléaire ?

RTE propose de « modéliser, pour le cas de base, une dispersion des prolongations des visites décennales cohérente avec la dispersion constatée historiquement, tout en conservant une espérance d’allongement de deux mois. Cette moyenne de deux mois correspond pour rappel au prolongement moyen de visites décennales constaté sur les 16 dernières visites décennales (hors Paluel 2 et Gravelines 5). »

ENGIE est d’accord avec RTE sur la nécessaire prise en compte de la tendance historique à un allongement de la durée des arrêts par rapport aux durées initialement annoncées (en moyenne de l’ordre de 60 jours).
ENGIE émet cependant une interrogation sur l’exclusion de Paluel 2 et Gravelines 5 du calcul de la dispersion et de l’espérance de la durée d’allongement. Il sera intéressant d’expliciter les critères ayant permis de catégoriser ces deux visites décennales comme « hors dimensionnement. Sans quoi  la réduction de l’écart-type et de l’espérance d’allongement qui en résulte pourront sembler arbitraire.






[bookmark: _Toc12442750][bookmark: _Toc12452395]Question 12 : Arrêts hors visites décennales
Etes-vous d’accord avec la modélisation retenue pour les arrêts hors visites décennales ? Si non,
quelle(s) alternative(s) proposez-vous ?

« Compte tenu de l’écart entre les plannings prévisionnels et les dates effectives de ces arrêts, RTE
propose de reconduire une modélisation des indisponibilités liées aux arrêts programmés (hors visites décennales) cohérente avec celle constatée au cours des dix dernières années. Cette modélisation est par la suite complétée par l’application d’un taux d’arrêts fortuits calculé selon des paramètres statistiques étalonnés sur le réalisé. La génération est obtenue par des chaines de Markov, le taux fortuit prend en compte une saisonnalité avec une espérance variant entre environ 2 % l’hiver et 4 % l’été, conformément aux tendances observées. »

ENGIE est en accord avec RTE sur la modélisation retenue pour les arrêts hors visites décennales.


[bookmark: _Toc12442751][bookmark: _Toc12452396]Question 13 : Planning des arrêts pour maintenance de l’EPR de Flamanville
Quels plannings d’arrêts pour maintenance de l’EPR d’ici 2025 suggérez-vous de retenir pour le « cas de base » du diagnostic prévisionnel d’équilibre offre-demande ?
Quels principes de planification doivent être retenus pour les variantes analysant des retards de
mise en service de l’EPR ?
[image: ]

ENGIE considère que l’ensemble des arrêts potentiels identifiés par RTE (cf. figure ci-dessus) doivent être planifiés dans le cas de base. La prise en compte de l’ensemble des informations connues est une précaution nécessaire étant donné les évènements imprévus ayant déjà affecté ce projet par le passé. 
Suite à la lettre de l’ASN à EDF du 19/06/2019 (voir question 9), la mise en service de l’EPR dans le cas de base devra être 2022 (et non 2020 comme initialement prévu). Par conséquent, l’ensemble des arrêts prévus (cf. figure ci-dessus) devraient être décalés de deux ans. Pour les variantes considérant un retard supplémentaire de l’EPR (2 et 4 ans pour les variantes 1 et 2, respectivement ; voir question 9), ENGIE considère que le planning d’arrêts pour maintenance devrait être décalé linéairement, de deux ou quatre années supplémentaires, selon la variante. 







[bookmark: _Toc12442752][bookmark: _Toc12452397]Question 14 : Planning de fermeture des centrales au charbon
La trajectoire proposée vous semble-t-elle pertinente ? Quelle(s) autre(s) trajectoire(s) de fermeture des centrales au charbon proposez-vous d’étudier ?

« En date du 7 juin 2019, la presse fait état d’une communication interne d’EDF annonçant un plan de fermeture de la centrale du Havre au printemps 2021. Cet objectif a été confirmé par une
communication de l’exploitant dans les informations complémentaires de transparence, accessible sur le portail clients de RTE20. Ce calendrier reste néanmoins à consolider ; aucun calendrier de fermeture pour les autres groupes charbon n’a été publié.
Dans l’attente d’informations complémentaires, RTE propose de retenir une hypothèse de fermeture
d’une tranche mi 2021, et du reste du parc à l’issue de l’hiver 2021-2022.»

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.


[bookmark: _Toc12442753][bookmark: _Toc12452398]Question 15 : Conversion biomasse des deux tranches de Cordemais
Etes-vous d’accord avec une variante retenant l’hypothèse de reconversion vers la biomasse des
deux tranches de Cordemais et les modalités de fonctionnement associées ? Si non, quelle(s)
hypothèse(s) proposez-vous d’étudier ?

ENGIE est d’accord avec RTE sur l’utilité d’une telle variante. 
Par ailleurs, ENGIE aurait apprécié de connaître le coût de production des tranches converties à la biomasse avec plus de précision (€/MWh) afin de pouvoir se prononcer sur le bien-fondé de l’hypothèse.


[bookmark: _Toc12442754][bookmark: _Toc12452399]Question 16 : Cycles combines gaz
[bookmark: _Toc12442755]Etes-vous d’accord avec les hypothèses proposées, pour le « cas de base » et les variantes ?

« Le calendrier de mise en service du CCG de Landivisiau du Bilan prévisionnel 2018 est reconduit pour
le « cas de base ». En cohérence avec les déclarations les plus récentes du porteur de projet, le CCG de Landivisiau est considéré en service à l’hiver 2021-2022. Cette hypothèse sera néanmoins réinterrogée à la fin de l’été en fonction de l’avancement du chantier.
Les conséquences de retards par rapport au « cas de base » seront analysées par l’intermédiaire de
variantes, pouvant intégrer une mise en service du CCG au-delà de 2023.
En dehors de la mise en service du CCG de Landivisiau, le Bilan prévisionnel 2019 retient comme
hypothèse le maintien du parc existant et l’absence de nouveau CCG à moyen terme. »

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.











[bookmark: _Toc12442756][bookmark: _Toc12452400]Question 17 : Turbines à combustion
Etes-vous d’accord avec les trajectoires proposées ? Si non, quelle(s) alternative(s) proposez-vous ?

« En l’absence de déclarations contraires et d’objectifs publics spécifiques à cette filière, l’hypothèse
proposée pour le Bilan prévisionnel dans le « cas de base » est le maintien de l’ensemble des turbines à combustion sur l’horizon d’étude.
Pour prendre en compte les incertitudes entourant le devenir des turbines à combustion au fioul, une analyse de sensibilité portant sur leur déclassement dès le premier hiver est proposée, en cohérence avec les variantes réalisées dans le Bilan prévisionnel 2018. »

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.


[bookmark: _Toc12442757][bookmark: _Toc12452401]Question 18 : Cogénération gaz et fioul
Partagez-vous les hypothèses présentées pour le parc de cogénérations ? Si non, quelle(s)
hypothèses(s) alternative(s) proposez-vous ?
Une réduction du volume de cogénérations au gaz doit-elle être envisagée sur l’horizon d’étude ?

« Compte tenu des éléments présentés précédemment, RTE propose de retenir les hypothèses
suivantes dans le Bilan prévisionnel 2019 :
· Une stabilité du parc de cogénérations au gaz ;
· Une contraction progressive du parc de cogénérations au fioul (de l’ordre de 50 MW/an) ;
· Un profil de production cohérent avec le profil observé en 2018. »

Engie partage l’avis de RTE quant au fait que l’abrogation des aides d’état pour les nouvelles cogénérations gaz rendra non économique tout nouvel investissement.
Par contre, 1,2 GW d’installations de cogénération au gaz vont sortir des contrats de soutien C13 sur la période 2019-2025. Dans les conditions actuelles de spread défavorables, il est possible qu’une partie de ces installations soient démantelées. Une hypothèse de réduction partielle du parc de cogénérations (de l’ordre de 100 MW/an) est donc à prendre en compte dans le cas de base. 

[image: ]
Source : ATEE club cogénération « Etats des lieux et perspectives de la filière cogénération gaz », Avril 2019.
[bookmark: _Toc12442758][bookmark: _Toc12452402]Question 19 : Autres thermiques
Partagez-vous les hypothèses présentées pour les unités de faible puissance au gaz et au fioul ? Si
non, quelle(s) hypothèses(s) alternative(s) proposez-vous ?

« En l’absence d’éléments complémentaires et dans une approche prudente, RTE propose de reconduire les hypothèses du Bilan prévisionnel 2018, à savoir :
· Une stabilité du parc gaz sur l’horizon d’étude ;
· Une contraction progressive du parc fioul (de l’ordre de 100 MW/an) ;
· Un profil de production cohérent avec le profil observé en 2018.

Dans la continuité des travaux du Bilan prévisionnel 2018, les conséquences d’une contraction du parc
gaz (de l’ordre de 25 MW/an) et d’une fermeture accélérée des moyens au fioul (environ 400 MW/an)
pourront aussi être analysées par l’intermédiaire de variantes. »

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.


[bookmark: _Toc12442759][bookmark: _Toc12452403]Question 20 : Effacements
Partagez-vous les hypothèses retenues pour l’évolution de cette filière et les trajectoires
proposées ? Si non, quelle(s) trajectoire(s) alternative(s) proposez-vous ?

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE, qui consiste à prendre la trajectoire du projet PPE comme référence pour le cas de base.


[bookmark: _Toc12442760][bookmark: _Toc12452404]Question 21 : STEP
Etes-vous d’accord avec cette hypothèse ?

« En dehors du suréquipement en cours sur la STEP de la Coche (+240 MW de puissance en turbinage),
aucun projet de nouvelle installation n’est à ce jour engagé.
Compte tenu de la durée des procédures et des travaux à engager, ainsi que de l’horizon envisagé,
aucune évolution de capacité n’est considérée sur l’horizon de moyen terme, en dehors de celles
engagées sur les sites existants. »

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.


[bookmark: _Toc12442761][bookmark: _Toc12452405]Question 22 : Batteries
Estimez-vous que les batteries pourraient représenter un volume significatif, de l’ordre de quelques
centaines de mégawatts d’ici la fin de l’horizon moyen terme et pouvant être utile pour la sécurité
d’approvisionnement ?

« Compte tenu du volume de l’ensemble des batteries actuellement estimé sur l’horizon de moyen
terme et de l’utilisation prévue (ligne virtuelle, réglage primaire de fréquence), les batteries ne
devraient pas participer de façon significative à la sécurité d’approvisionnement à moyen terme
(quelques MW ou dizaines de MW tout au plus).
RTE propose de ne retenir aucun développement significatif de batterie sur l’horizon de moyen terme. »

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.


[bookmark: _Toc12442762][bookmark: _Toc12452406]Question 23 : Power to gas
Partagez-vous le constat exposé sur les technologies de type power to gas ?

« Les trajectoires de développement de production d’hydrogène décarboné sont supposées incluses
dans les trajectoires de consommation, au même titre que les autres nouveaux usages. Ces projets
n’ont toutefois pas d’impact sur l’offre (à horizon 2025), aucune centrale à gaz décarboné ou pile à combustible n’étant envisagée à ce stade. »

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.




[bookmark: _Toc12452407]Hypothèses européennes à moyen terme


[bookmark: _Toc12442764][bookmark: _Toc12452408]Question 24 : Mix énergétique des pays voisins
La construction des hypothèses d’évolution du mix énergétique et de la consommation des pays
voisins à partir des données du MAF vous semble-elle pertinente ? Avez-vous d’autres sources de
données à proposer ?

« Les données du MAF, étude de référence pour la Commission européenne, sont utilisées en priorité
pour décrire l’évolution du mix énergétique et de la consommation des pays voisins.
Néanmoins, des travaux complémentaires restent indispensables pour disposer d’une base de
données cohérente pour le Bilan prévisionnel :
· La collecte des données du MAF concerne a minima les années 2021 et 2025. Des compléments sont nécessaires pour l’étude d’adéquation du Bilan prévisionnel qui couvre chaque année de de l’horizon d’étude (utilisation d’autres sources de données, extrapolation linéaire, …) ;
· La collecte des données pour le MAF 2019 a été réalisée en début d’année, des éléments d’actualité ont ainsi pu modifier de manière significative une partie de ces hypothèses, et nécessiter leur mise à jour. Une veille renforcée est mise en place pour identifier les hypothèses les plus pertinentes (en lien avec les travaux de l’ENTSOE, rencontres bilatérales avec les GRT voisins) ;
· Des variantes sont utiles au-delà des cas de référence remontés par certains Etats membres, de manière à disposer d’une analyse de risque complète. »

ENGIE confirme l’importance d’avoir un scénario réaliste pour les pays voisins, compte tenu de la position centrale de la France dans le système électrique ouest européen. En ce qui concerne l’utilisation du MAF 2019, ENGIE s’accorde avec RTE sur le fait qu’il s’agit bien d’une source transversale fiable. Toutefois, le MAF est peu transparent sur ses hypothèses, à l’exception des «informations fournies par les GRT». Il n'est pas clair si la durée de vie standard est utilisée pour les actifs existants ou si certaines installations sont supposées prolongées voire ajoutée.
Notamment, ENGIE aimerait avoir une réponse aux questions suivantes :
· Les actifs énergétiques existants récupèrent-ils leurs coûts fixes compte tenu des conditions de marché attendues?
· Quelles sont les règles de décision pour conserver les actifs dans le système ou ajouter de nouveaux actifs?
· Est-il supposé que les marchés de capacité des différents pays vont garantir une capacité suffisante?

Par ailleurs, bien que les hypothèses du MAF 2019 ne sont pas encore publiques, ENGIE aimerait partager les préoccupations suivantes. Le scénario de base du MAF 2018 était plutôt optimiste sur la capacité de production électrique à partir de charbon de plusieurs pays (Allemagne, Italie, Espagne, par exemple). En ce qui concerne l’Allemagne, nous estimons que la récente décision de la commission du charbon[footnoteRef:2] devrait être incluse dans le cas de base du BP 2019.  [2:  https://energytransition.org/2019/01/germanys-coal-commission-report/] 

Afin de pouvoir participer de manière plus constructive à l’élaboration du BP 2019, ENGIE aurait besoin de prendre connaissance de certaines hypothèses faites par RTE concernant :
· Les capacités charbon et lignite allemandes. Les objectifs de 15 GW pour 2022 concernent la capacité opérationnelle, ce qui ne signifie pas nécessairement que ces actifs quitteront le système. Ils pourraient rester disponibles pour des problèmes d’adéquation. Est-ce l'hypothèse faite par RTE?
· Les systèmes de réserve allemands. Ils sont au nombre de quatre, dont deux pour les capacités existantes et deux pour les nouvelles capacités. L’un d’entre eux n’a pas pour objet de garantir l’adéquation du réseau Allemand au niveau national. D’autres ne sont autorisés par la Commission européenne que pour une période de transition. Quelle est l’hypothèse de RTE ?

Devant ce foisonnement de possibilités, il est important de bien préciser les hypothèses qui serviront à construire le BP 2019. Il parait également important de considérer dans cet exercice d’autres études nationales disponibles (à titre d’exemple, les études nationales mentionnées par Elia dans son dernier rapport 2020-2030, publié en juin 2019[footnoteRef:3]) et, le cas échéant, de discuter des écarts éventuels avec les hypothèses du Mid-term Adequacy Forecast (MAF). [3:  http://www.elia.be/~/media/files/Elia/publications-2/studies/20190628_ELIA_Adequacy_and_flexibility_study_FR.pdf] 



[bookmark: _Toc12442765][bookmark: _Toc12452409]Question 25 : Sensibilités pour diagnostic de sécurité d’approvisionnement
Pensez-vous que ces sensibilités apportent des éclairages utiles au diagnostic de sécurité
d’approvisionnement de la France ?
Quels scénarios de déclassement commun devraient selon vous être étudiés ?

« Les cas de figure suivants pourront par exemple être étudiés :
· La fermeture accélérée des parcs charbon, notamment en Allemagne et en Grande-Bretagne ;
· La fermeture anticipée de certaines centrales thermiques à moyen terme, dans des parcs surcapacitaires, notamment des cycles combinés au gaz en Espagne et / ou en Italie ; 
· La fermeture du parc nucléaire belge repoussée au-delà de 2025, en cas de décision de prolongation de tout ou partie du parc ; 
· La fermeture simultanée de moyens de production dans l’ensemble des pays voisins de la France, en considérant par exemple que chaque pays respecte « au plus juste » son critère de sécurité d’approvisionnement (analyse « pays voisins à 3h »). »

ENGIE soutient la proposition de RTE de réaliser ces sensibilités. Quelques commentaires sur trois des quatre sensibilités proposées :
· La fermeture accélérée des parcs charbon, notamment en Allemagne et en Grande-Bretagne. Pour ENGIE, il conviendrait d’en faire état dans le cas de base. Cela, du fait de la décision de Janvier 2019 de la commission du charbon allemande (mentionnée en réponse à la question 24) ainsi que de la fermeture anticipée de nombreuses centrales au charbon au Royaume-Uni dans la dernière période ;
· La fermeture du parc nucléaire belge repoussée au-delà de 2025, en cas de décision de prolongation d’une partie du parc nucléaire. En effet, Il existe un certain soutien politique en Belgique en faveur d'une extension au-delà de 2025. Une sensibilité sur cette hypothèse de capacité de production en base est donc pertinente et ENGIE propose à RTE de réaliser la même sensibilité que celle réalisée par Elia dans son dernier rapport 2020-2030 (publié en juin 2019) ;
· La fermeture simultanée de moyens de production dans l’ensemble des pays voisins de la France, en considérant par exemple que chaque pays respecte « au plus juste » son critère de sécurité d’approvisionnement (analyse « pays voisins à 3h »). Cette sensibilité pourrait être intéressante, mais semble difficile à mettre en œuvre. Il n’est même pas certain que tous les pays puissent aujourd’hui remplir le critère des 3h indépendamment des autres. Il est probable que les petits pays ne respectent pas ce critère, notamment lorsque les profils de demande et de  production renouvelables sont décorrélés de ceux d’un plus grand voisin et lorsqu'il existe une capacité d'Interconnexions suffisante.

Ces dernières années, le stress du système a été causé d’une part par une disponibilité nucléaire exceptionnellement faible, en Belgique notamment, et d’autre part par les restrictions d’utilisation des capacités d’échange aux frontières qui ont été constatées. ENGIE suggère donc à RTE de mener une analyse de sensibilité à ce sujet.
 
Enfin, ENGIE apprécierait que RTE rende publique certaines hypothèses sur :
· Les LOLE des pays voisins. Même si ENGIE comprend que la collégialité entre les GRT pourrait être un sujet de préoccupation ;
· L'utilisation des interconnexions en cas de tension du système ;
· Les causes du manque de capacité. Est-ce dû à : (i) un climat froid en Europe Centre-Ouest; (ii) la «dunkleflauwte» allemande, i.e. vent faible et solaire en hiver; (iii) une quantité exceptionnelle de pannes de centrales nucléaires et thermiques ; (iv) autres?




[bookmark: _Toc12452410]Hypothèses d’évolution des capacités d’échanges


[bookmark: _Toc12442767][bookmark: _Toc12452411]Question 26 : Interconnexion Eleclink
Partagez-vous le fait de retenir dans le « cas de base » la mise en service de l’interconnexion Eleclink en 2020, conformément au planning annoncé, et de tester en variantes un raccordement en 2021 ou au-delà de 2023 ?

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.


[bookmark: _Toc12442768][bookmark: _Toc12452412]Question 27 : Sensibilités pour IFA2 et Savoie-Piémont
Proposez-vous d’autres analyses de sensibilité pour sur ces projets d’interconnexion ?

« Les calendriers des autres projets d’interconnexion, IFA2 et Savoie-Piémont, seront reprécisés en
prenant en compte les derniers éléments d’actualité. Des variantes analysant les conséquences de
retards potentiels sur ces projets seront également analysées ; a minima, en cohérence avec les
analyses du Bilan prévisionnel 2018, des retards d’un an seront étudiés. »

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.


[bookmark: _Toc12452413]Question 28 : Sensibilités pour autre projets d’interconnexions
Proposez-vous d’autres analyses de sensibilité pour sur ces projets d’interconnexion ?

« D’autres projets d’interconnexion devraient être mise en service à l’horizon 2025, et contribuer à
renforcer fortement la sécurité d’approvisionnement.
Parmi les projets envisagés sur les différentes frontières, certains ne présentent plus d’incertitudes
majeures, que ce soit sur les plans techniques ou économiques. Ainsi, près de 5 GW de capacité supplémentaire pourraient apparaitre. Sont concernées, les frontières :
· France-Espagne avec le projet Golfe de Gascogne ;
· France-Belgique, avec les projets Avelin-Avelgem et TD Aubange ;
· France-Allemagne, avec les projets Vigy-Uchtelfangen et Muhlbach-Eichstetten.

Des informations plus complètes sur ces différents projets d’interconnexion seront fournies dans le
Schéma Décennal de Développement de Réseau qui sera publié par RTE d’ici l’été.
Des scénarios avec et sans prise en compte de ces projets sur la fin d’horizon d’étude seront étudiés
dans le cadre du Bilan prévisionnel 2019. »

ENGIE est d’accord avec la proposition de RTE.









[bookmark: _Toc12452414]Hypothèses d’évolution des coûts des combustibles et du CO2 à moyen terme


[bookmark: _Toc12442770][bookmark: _Toc12452415]Question 29 : Prix des combustibles et du CO2
Etes-vous favorables au maintien de la méthode utilisée pour le Bilan prévisionnel 2018 ? Quels
aménagements vous semblent pertinents ?

[image: ]

ENGIE est favorable au maintien de la méthode utilisée dans le BP 2018, synthétisée dans le tableau ci-dessus.
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[bookmark: _Toc12442772][bookmark: _Toc12452417]Question 30 : Proposition ENGIE - un stress-test pour mesurer l’impact d’une pénétration accrue des convecteurs électriques dans le neuf et la rénovation 
Les stress-tests proposés vous semblent-ils pertinents ? Quel(s) autre(s) cas de figure pourraient être étudiés ?
Les modalités proposées pour tester la robustesse du diagnostic à de indisponibilités simultanées du nucléaire vous semblent-elles pertinentes ? Dans le cas d’une approche consistant à évaluer les
conséquences d’un défaut générique, quel(s) critère(s) proposez-vous pour définir les réacteurs
impactés ?

« Les cas de figures suivants pourront être étudiés :
· le fonctionnement du système pendant une vague de froid longue, en prenant comme référence la vague de froid de février 2012 ;
· le fonctionnement de l’équilibre offre-demande dans des situations de vent très faible, en retenant pour l’analyse des situations historiques ou des scénarios climatiques présentant des facteurs de charge éoliens très faibles (« queue de distribution ») ;
· la robustesse du diagnostic à des indisponibilités simultanées du nucléaire, en reproduisant la disponibilité nucléaire constatée sur l’hiver 2016-2017 ou en simulant un défaut générique affectant un ensemble de réacteurs (par exemple d’un même « palier » technique). »

ENGIE considère que les trois stress-tests envisagés par RTE sont pertinents. Nous proposons de modifier légèrement le second stress-test, et d’en rajouter deux autres. En reprenant la terminologie utilisée par RTE pour le paragraphe ci-dessus, les cas de figures suivants pourront être étudiés :
· Le fonctionnement du système pendant une vague de froid longue, en prenant comme référence la vague de froid de février 2012 ;
· Le fonctionnement de l’équilibre offre-demande dans des situations de vent très faible (en retenant pour l’analyse des situations historiques ou des scénarios climatiques présentant des facteurs de charge éoliens très faibles - « queue de distribution »), dans plusieurs pays européens simultanément et sur une période de temps suffisamment longue ;
· La robustesse du diagnostic à des indisponibilités simultanées du nucléaire en France, en reproduisant la disponibilité nucléaire constatée sur l’hiver 2016-2017 ou en simulant un défaut générique affectant un ensemble de réacteurs (par exemple d’un même « palier » technique).
· La robustesse du diagnostic à des fermetures de tranches nucléaires françaises pour raisons techniques. Aucun avis de l’ASN n’a encore été rendu sur la faisabilité technique de prolonger au-delà de 40 ans d’exploitation la vingtaine de réacteurs dont la 4e visite décennale est prévue au cours de la période 2020-2025. Il serait donc intéressant de savoir à partir de combien de réacteurs arrêtés la sécurité d’approvisionnement est compromise.    
· Le fonctionnement de l’équilibre offre-demande dans une situation où les convecteurs électriques auraient, en France, une part de marché de 50% dans le neuf et la substitution au fioul sur la période 2020-2025, comme c’était le cas en moyenne sur la période 2005-2012.

La demande du dernier stress-test repose sur les considérations suivantes. Pour atteindre la neutralité carbone en France à l’horizon 2050, la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC), publiée fin 2018, envisage des objectifs ambitieux en termes de rénovations (300 000 rénovations complètes équivalentes par an sur la période 2015-2030) et la réglementation environnementale pour les bâtiments neufs est de plus en plus exigeante. Dans ce cadre, les travaux en cours sur la réglementation environnementale 2020 (RE2020) envisagent :
· « d’actualiser les facteurs de conversion en énergie primaire de l'électricité utilisés dans la réglementation des bâtiments neufs […] pour prendre en compte le mix électrique projeté en 2035 dans la PPE », ce qui baisse le coefficient d’énergie primaire de l’électricité à 2,1 (contre 2,58 aujourd’hui) ;
· de réviser la méthode de calcul des émissions de carbone induites qui fait passer le contenu carbone du chauffage électrique de 210 g CO₂/kWh (méthode historique, saisonnalisée par usage) à 80 g CO₂/kWh (méthode proposée, en moyenne mensuelle).

Ces évolutions de méthode placent les convecteurs électriques comme l’une des solutions les plus économiques pour le chauffage des bâtiments neufs, risquant ainsi d’augmenter encore la part du chauffage « effet Joule » dans le mix français (la France étant déjà une exception européenne de ce point de vue). Si ces règles se généralisaient aux réglementations pour la rénovation (BBC Rénovation), l’impact concernerait également le reste du parc de bâtiments (dans la SNBC, il est prévu qu’une grande partie du parc actuel soit rénové en profondeur d’ici 2050).

[bookmark: _Hlk12455283]D’après les calculs menés par ENGIE, un développement important des équipements électriques dans le neuf, la rénovation et la substitution du fioul - avec des parts de marché similaires à celles observées sur la période 2005-2012 - conduirait à une pointe supplémentaire de plus de 1 GW d’ici 2025.

Dans l’état actuel, la RE2020 va donc à l’encontre des recommandations de RTE en termes de maîtrise de la pointe. Les débats en cours sur le sujet étant toujours ouverts, ENGIE souhaite vivement que ce stress-test soit considéré dans le Bilan Prévisionnel 2019.
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[bookmark: _Toc12442774][bookmark: _Toc12452419]Question 31 : Observations et suggestions d’ENGIE
Avez-vous d’autres observations ou suggestions à formuler sur le contenu de ce document ?

Pas de commentaire particulier.
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